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Suite donnée à la résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Conseil modifiant la directive 2006/112/CE en ce qui concerne l’introduction de mesures techniques détaillées pour le fonctionnement du système de TVA définitif pour la taxation des échanges entre les États membres 

1. Rapporteur: Fulvio MARTUSCIELLO (PPE/IT) 
2. Numéro de référence: 2018/0164(CNS) / A8-0028/2019 / P8_TA-PROV(2019)0074 
3. Date d’adoption de la résolution: 12 février 2019 
4. Base juridique: article 113 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 
5. Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON) 
6. Position de la Commission: 

La résolution du Parlement porte sur la proposition de la Commission prévoyant les modalités détaillées pour mettre en oeuvre le régime de taxe sur la valeur ajoutée (TVA) définitif pour les échanges de biens entre entreprises au sein de l’Union. Le Parlement demande notamment davantage de détails sur les critères en matière de certification pour l'octroi du statut d’«assujetti certifié» ainsi que sur le refus et le retrait de ce statut. Il appelle également à la création d’un portail d’information accessible au public sur la TVA dans l’Union. Enfin, il invite aussi la Commission à présenter un rapport sur la mise en oeuvre et l’application des nouvelles dispositions et sur l’échange d’informations entre les États membres. Si la Commission se félicite de manière générale de l’esprit de la plupart des amendements, elle ne peut les accepter pour les raisons indiquées ci-après. 
Considérants et ajout de nouveaux considérants (amendements 1 à 17) 
Par les amendements 1 à 17, le Parlement européen propose de modifier certains considérants afin de donner plus d’explications sur certains points et d’ajouter de nouveaux considérants correspondant à de nouvelles dispositions juridiques introduites par le Parlement dans le corps de la proposition. Ces explications supplémentaires ne sont pas nécessaires pour comprendre les dispositions juridiques. Pour ce qui est des nouvelles dispositions, elles ne sont pas acceptables aux yeux de la Commission pour les raisons expliquées ci-dessous; les considérants expliquant ces nouvelles dispositions ne peuvent donc pas non plus être acceptés. La Commission ne peut dès lors pas accepter ces amendements. 
La notion d’assujetti certifié (amendements 19 à 32) 
La proposition de la Commission introduit la notion d’«assujetti certifié», qui permet à une entreprise, si elle prouve qu’elle respecte des critères prédéfinis, d’être considérée comme un contribuable fiable. 
Par les amendements 19 à 32, le Parlement européen propose de modifier certaines dispositions de la proposition en incluant davantage de détails sur les critères concernant la certification, la procédure de certification, le refus et le retrait de la certification, ainsi que les références à la publication par la Commission de lignes directrices et de règlements d’exécution. 27 

Au sujet de ces amendements, davantage de clarifications des critères de certification contenus dans la proposition ainsi que de la procédure d’octroi, de refus et de retrait de la certification sont effectivement nécessaires pour garantir une application uniforme par les autorités fiscales des États membres. Toutefois, ces clarifications devraient être incluses dans un règlement d’exécution plutôt que dans la directive 2006/112/CE. La Commission devrait, conformément à sa proposition, présenter une proposition de règlement d’exécution suffisamment tôt pour permettre son adoption et sa mise en oeuvre à la date d’entrée en vigueur de la présente proposition de modification de la directive 2006/112/CE. Par conséquent, bien qu’elle comprenne l’esprit des amendements 19 à 32, la Commission ne saurait les accepter. 
Ajout du «Parlement européen» (amendements 18 et 33 à 38) 
Par ces amendements, le Parlement européen propose de modifier des dispositions existantes de la directive TVA auxquelles la Commission ne s'est pas intéressée dans sa proposition, en vue de prévoir que la Commission devrait à l’avenir présenter des propositions appropriées non seulement au Conseil, mais aussi au Parlement européen. 
Cependant, le libellé de ces dispositions existantes de la directive TVA est pleinement conforme à l’article 113 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (qui prévoit une procédure législative spéciale); par conséquent, la Commission ne peut accepter les amendements 18 et 33 à 38. 
Demande de rapports de la Commission (amendements 39 et 40) 
Par les amendements 39 et 40, le Parlement européen propose d’introduire dans la directive 2006/112/CE des dispositions juridiques qui imposeraient à la Commission l’obligation de présenter un rapport sur la mise en oeuvre et l’application des nouvelles dispositions et sur l’échange d’informations entre les États membres. 
Par l’adoption de la directive (UE) 2018/1910 du Conseil du 4 décembre 2018, le Conseil a décidé de supprimer l’article 404 de la directive 2006/112/CE, qui disposait que la Commission devrait présenter au Conseil et au Parlement européen un rapport sur le fonctionnement du système commun de TVA dans les États membres. Les amendements proposés réintroduiraient l’obligation pour la Commission de présenter un rapport qui ne couvrirait toutefois que partiellement le fonctionnement du système de TVA, à savoir les dispositions de la nouvelle directive. L’introduction d’une telle obligation de rapport dans chaque nouvelle proposition ne donnerait lieu qu’à des aperçus fragmentés du fonctionnement du système de TVA de l’Union européenne. De plus, dans sa communication du 4 octobre 2017, dans laquelle elle définit les différentes mesures à prendre pour la mise en oeuvre d’un espace TVA unique dans l’Union, la Commission a déjà indiqué qu’elle évaluerait le fonctionnement des dispositions couvertes par cette proposition cinq ans après leur entrée en vigueur. Par conséquent, la Commission ne peut accepter les amendements 39 et 40. 
Création d’un portail d’information sur la TVA (amendement 41) 
Par l’amendement 41, le Parlement européen propose de mettre en place un portail d’information accessible au public sur la TVA dans l’Union, essentiellement pour faire en sorte que les contribuables puissent obtenir des informations exactes sur les taux de TVA. 
Les taux de TVA font l’objet d’une proposition distincte de la Commission. Dans l’exposé des motifs de cette proposition, il est mentionné que la Commission publiera des informations mises à jour sur les taux de TVA par l’intermédiaire de la base de données existante «Taxes in Europe» (portail web TEDB). Par conséquent, bien qu’elle comprenne l’esprit de cet amendement, la Commission ne peut l’accepter. 28 

Règlement (UE) nº 904/2010 concernant la coopération administrative (amendements 42 et 43) 
Par les amendements 42 et 43, le Parlement européen propose de modifier le règlement (UE) nº 904/2010 concernant la coopération administrative dans le domaine de la TVA. Une telle modification n’est pas couverte par la proposition de la Commission, qui porte uniquement sur la modification de la directive 2006/112/CE. 
En outre, la Commission a déjà indiqué dans l’exposé des motifs de la proposition son intention de réviser les accords de coopération administrative dans une proposition distincte. La Commission présentera cette proposition suffisamment tôt pour permettre son adoption et sa mise en oeuvre à la date d’entrée en vigueur de la présente proposition de modification de la directive 2006/112/CE. Par conséquent, bien qu’elle comprenne l’esprit des amendements 42 et 43, la Commission ne peut les accepter.
